




 

OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE À MONSIEUR OLIVIER 
HOARAU, MAIRE, DANS LE CADRE DES POURSUITES PÉNALES ENGAGÉES À 

SON ENCONTRE 
 
 

Le présent rapport vise à octroyer la protection fonctionnelle à monsieur Olivier Hoarau, maire, 

dans le cadre des poursuites pénales engagées à son encontre. 

 

Selon les dispositions de l’article L.2123-34 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

« la commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou 

ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait 

l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable 

de l'exercice de ses fonctions. 

Aux termes de l’article L 2123-35 du CGCT : « […] La commune est tenue de protéger le maire 
ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation contre les violences, menaces ou 

outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, 

le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. […] ». 

 

Dans l’affaire dite du « Cap Sacré Cœur », monsieur Olivier Hoarau a fait l’objet de poursuites 
pénales depuis 2020. 

 

Dans sa décision du 17 décembre 2024, le tribunal correctionnel n’a pas retenu le chef 
d’accusation de corruption et a requalifié les faits. Monsieur Hoarau a décidé de faire appel de 

ladite décision. Cet appel suspend ainsi la décision et donc toute condamnation.  

 

Il a adressé à sa suppléante, madame Annick Le Toullec, 1ère adjointe, sa demande de 

protection fonctionnelle par courrier le 17 février 2025. Cette information a été portée au conseil 

municipal dans sa séance du 4 mars 2025. 

 

Il est précisé à l’assemblée délibérante que les conditions de prise en charge des frais par la 

collectivité dans le cadre de cette protection fonctionnelle sont définies comme suit : 

 

- La collectivité règle directement à l’avocat les frais prévus et encadrés par une 
convention ; 

- En l’absence de convention, la prise en charge des frais exposés est réglée à l’élu 
sur présentation des factures acquittées par lui ; 

- La convention peut prévoir une prise en charge des frais au fur et à mesure de leur 

engagement et sur justificatif ; 
- Le règlement définitif intervient à la clôture de l’instance, sur présentation du compte 

détaillé prévu à l’article 12 du décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005, relatif aux règles 

de déontologie de la profession d’avocat ; 
- La collectivité se réserve le droit de ne prendre en charge qu’une partie des 

honoraires, lorsque le nombre d’heures facturées ou déjà réglées apparaît 
manifestement excessif. Ce caractère s’apprécie au regard des prestations 
effectivement accomplies, des pièces et des justificatifs produits ou de la nature des 

difficultés présentées par le dossier. Le règlement du solde incombe alors à l’élu ; 
- Cette réparation couvre les frais de procédure, dépens et frais irrépétibles 

(honoraires d’avocat, frais de consignation, d’expertise, …) ainsi que les 
dommages-intérêts civils prononcés, le cas échéant, par le juge, à charge pour l’élu 



de restituer l’équivalent des sommes qu’il aurait perçues de la part de la partie 
adverse ; 

- Cette réparation se fait sans préjudice d’une éventuelle action récursoire ou en 

restitution de la commune en cas de faute personnelle ; 
- La durée de la prise en charge sera celle de la ou des instances successives, portant sur 

les faits objets de la protection fonctionnelle accordée, sous réserve que l’issue de ces 

instances n’implique pas un réexamen de la réparation ; 
- Le contrat d’assurance de la collectivité pourra prendre en charge certaines des dépenses 

exposées dans cette affaire selon les conditions prévues au contrat.  
 

Il est demandé au conseil municipal : 

- d’octroyer la protection fonctionnelle à monsieur Olivier Hoarau, maire aux conditions 

indiquées ci-avant ;  

- d’autoriser la prise en charge des frais de représentation en justice qui seront engagés, 

notamment les honoraires de l’avocat assurant la défense de ses intérêts, dans le cadre 

de l’affaire évoquée ci-dessus. 
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